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L’instruction ministérielle du 5 décembre 2025 exclue les actifs de la 
région Île-De-France du bénéfice du Forfait Mobilités Durables.

Pour UN1TÉ, cette exclusion :

N’est pas prévue par le décret n° 2020-543 
du 9 mai 2020 ;

Lèse les Policiers domiciliés en zone 
périurbaine ou rurale, dépourvues de 
transports collectifs de proximité ;

Constitue une rupture d’égalité avec les 
actifs affectés en dehors de la région
parisienne qui bénéficient du dispositif.

UN1TÉ saisit le DGPN et sollicite
la modification de l’instruction 
afin de rétablir le bénéfice du FMD 
en faveur des Policiers franciliens.

LE FMD EST UN DROIT POUR TOUS,
SANS EXCLUSION

 
secretariat@un1te.fr 

 

   Bagnolet, le 26 Février 2026   

Réf : GJ/DGPN-FMD-2026/N°39               Monsieur Louis LAUGIER 
Directeur général de la Police nationale Ministère de l’Intérieur 
Place Beauvau 
75800 PARIS Cedex 08  

 

Monsieur le Directeur Général, 
J'ai l'honneur d’attirer votre attention sur l'instruction ministérielle du 5 décembre 2025 
laquelle exclue l'ensemble des personnels actifs de la Police nationale exerçant leurs 
fonctions en région parisienne du bénéfice du « forfait mobilités durables » (FMD).  Cette exclusion, qui ne figure pas dans le décret n° 2020-543 du 9 mai 2020 modifié, 
parait reposer sur le fait que les policiers actifs affectés en Île-de-France bénéficient 
d'une carte de circulation, toutes zones, pris en charge intégralement par 
l'Administration et leur permettant d'utiliser gratuitement l'ensemble du réseau de 
transports publics de la région parisienne.  
Il semble que l'Administration assimile cette prise en charge à la situation d'un agent « 
transporté gratuitement par son employeur » qui est l’une des exclusions citées dans le 
décret. 

Or, être « transporté gratuitement par son employeur » désigne une prestation de 
transport, directement organisée et fournie par l'employeur, assurant collectivement le 
trajet des agents entre leur domicile et leur lieu de travail.  
La carte de circulation, même financée intégralement par l’Administration, demeure un 
titre de transport individuel et non pas un « transport assuré par l'employeur » au sens 
des textes réglementaires et de la DGAFP. 
En outre, le décret n° 2022-1562 du 13 décembre 2022 dispose que « le versement du 
forfait mobilités durables est cumulable avec le versement mensuel de remboursement 
des frais de transports publics ».  
La prise en charge, même intégrale, de la carte de circulation n'est pas un obstacle au 
versement du FMD lequel rémunère des déplacements effectués avec des modes 
alternatifs différents (vélo, covoiturage…), qui constituent des frais réels et distincts non 
couverts par l'abonnement de transport en commun.  

POUR LA DÉFENSE DE VOS DROITS, UN SEUL SYNDICAT : UN1TÉ


